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Washington, D.C.
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Original: espagnol
AG/RES. 1 (XLVII-E/14)
ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DE LA VISION STRATÉGIQUE DE
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la séance plénière le 12 septembre 2014
et révisée par la Commission de style)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT que lors de sa quarante-quatrième session ordinaire tenue à Asunción (Paraguay), elle a adopté, au moyen de sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), la Déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains, laquelle dispose ce qui suit :
“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques”,

GARDANT À L’ESPRIT le “Rapport du président du Groupe de travail du Conseil permanent sur la vision stratégique de l’OEA” (CP/doc.5050/14),  
RAPPELANT avec gratitude et appréciation la présentation, par le Secrétaire général au Conseil permanent, du document intitulé “Une vision stratégique de l’OEA” (CP/doc.4673/11) en février 2012, ainsi que la version révisée (CP/doc.4673/11 rev. 1) s’y rapportant, laquelle a été présentée en avril 2013,   
CONSIDÉRANT que, par la résolution précitée, elle a chargé le Conseil permanent, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la vision stratégique de l’Organisation des États Américains, de poursuivre les discussions et d’achever le processus d’élaboration de la vision stratégique en s’appuyant sur les contributions actuelles et futures des États membres, ce en tenant compte des projets d’orientations et d’objectifs stratégiques proposés dans les annexes A et B du rapport du président du Groupe de travail sur la vision stratégique de l’Organisation des États Américains,
RAPPELANT qu'elle a chargé le Conseil permanent de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale, réunie en session extraordinaire avant le 15 septembre 2014, une proposition contenant les orientations et objectifs stratégiques qui devront sous-tendre la vision stratégique afin que ceux-ci soient reflétés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation, 
DÉCIDE:
1. D’approuver les objectifs stratégiques contenus dans l’annexe I de la présente résolution pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et chacun des piliers définis dans la Vision de l’Organisation : démocratie, droits de la personne, développement intégré et sécurité multidimensionnelle. 
2. De charger le Conseil permanent de poursuivre l’élaboration de la vision stratégique au moyen des mesures ci-après visant à concrétiser, dans un esprit de cohésion, d’unité et de direction, les objectifs énoncés au paragraphe précédent: 
a.
Élaboration d'un plan stratégique global pour l’OEA. Établir un plan stratégique global s'étendant sur une période de quatre ans, comportant des plans de travail pour chacun des quatre piliers et pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel, en tenant compte notamment des orientations énoncées à l’annexe II. Ces plans doivent être élaborés sur la base de critères tels que l’interdépendance, le degré d’incidence, la viabilité, la valeur ajoutée, la non-duplication et la durabilité financière. 
b.
Élaboration d'instruments et mécanismes destinés à améliorer la gestion. Doter l’Organisation d'instruments de gestion qui soient propres à favoriser une interaction harmonieuse entre les piliers ainsi que l’élaboration d’indicateurs d'exécution de sorte que l’Organisation dispose d’informations quantitatives et qualitatives au sujet des résultats et de l'incidence sur l'exécution du plan stratégique. 
c.
Établissement de mécanismes d’évaluation. Mesurer l'exécution du plan stratégique et évaluer les progrès et changements survenus après le lancement du plan. 
3. De charger le Conseil permanent de créer un groupe de travail ad hoc chargé d’arrêter, conjointement avec le Secrétariat, les plans énoncés au paragraphe 2.a de la présente résolution, en y incluant le processus de hiérarchisation des mandats.  
4. De charger le Conseil permanent de soumettre à l’examen de la session ordinaire de l’Assemblée générale qui se tiendra en 2016 les mesures décrites au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution. 
ANNEXE I
OBJECTIFS STRATÉGIQUES DE L’OEA
I.
RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
1. Renforcer ses capacités institutionnelles en vue de promouvoir et faciliter un dialogue politique de nature plurale et diverse entre les États, miser sur ses atouts, points de convergence et consensus pour contribuer au renforcement de la paix et au règlement pacifique des différends ainsi qu'à la justice, l'équité et l'inclusion sociale, encourager la solidarité et resserrer la collaboration entre ses membres sur la base des principes et normes du droit international et du droit de ces États de choisir sans ingérence extérieure leur système politique, économique et social.
2.
Maximiser son action politique dans le continent en renforçant l’Assemblée générale, le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré, en enrichissant leurs processus de planification, de programmation et d’évaluation stratégiques tout en tenant compte, dans ces processus, des résultats des réunions ministérielles et des Sommets et en générant des synergies entre l’Organisation des États Américains (OEA) et les autres entités qui constituent le système interaméricain.
3.
Rechercher une interdépendance harmonieuse entre les piliers démocratie, droits de la personne, développement intégré et sécurité multidimensionnelle, dont les axes transversaux sont la justice, l’équité et l'inclusion sociale, l'égalité et la parité hommes-femmes, la coopération internationale et régionale, le renforcement du dialogue et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux. 
4.
Collaborer avec un réseau mondial, régional et sous-régional d'acteurs de plus en plus large pour conjuguer les efforts consentis, accroitre l'efficacité des interventions en conformité avec les exigences et les propositions des États membres. 
II.
GESTION ADMINISTRATIVE
1.
Affecter et exécuter avec efficacité, en s’appuyant sur les mandats établis dans la Charte de l'OEA et les résolutions de l'Assemblée générale, les ressources budgétaires correspondant à chaque exercice, en tenant compte de l’interdépendance harmonieuse entre les piliers.
2.
Mettre au point des mécanismes de gestion et de suivi programmatique au moyen d'instruments qui garantissent que ces ressources soient attribuées en tenant compte des priorités fixées par les États membres. Ces mécanismes de gestion doivent s'appuyer sur des plans stratégiques organisationnels et prévoir des rapports et des évaluations périodiques afin d'assurer qu'ils sont mis en œuvre avec efficacité et d’éviter les doubles emplois dans les interventions institutionnelles.  

3.
Renforcer un environnement non discriminatoire qui conduise aux plus hauts degrés de productivité, d’efficacité et d’engagement. Dans ce sens, l’OEA recrutera, emploiera et conservera un personnel qualifié et engagé en faveur des principes de la Charte de l'OEA, en considérant le principe de représentation géographique, en vue de concrétiser son plan stratégique. 
III.
DÉMOCRATIE
1.
Contribuer au renforcement de la démocratie et à la consolidation de l'État de droit en veillant aux principes adoptés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, en collaborant à ce qui suit : 
a) L'amélioration de la gestion publique au moyen de la promotion de pratiques optimales, d'échanges de données issues de l’expérience et de la coopération horizontale entre les États membres ainsi que de la participation égale des citoyennes et des citoyens à la gestion démocratique.
b) La consolidation des processus ainsi que la modernisation et le renforcement des institutions électorales dans le continent, dans le respect du principe de non-intervention et dans le respect absolu de la souveraineté. 
c) Le renforcement d'une culture démocratique et le respect de l'État de droit ainsi que des politiques en matière de justice. 
IV.
DROITS DE LA PERSONNE
1. Apporter un complément aux efforts que déploient les États membres pour garantir la pleine jouissance, la promotion et la protection des droits fondamentaux de toutes les personnes dans le continent, sans distinction aucune, au moyen des mesures ci-après :  
a) La consolidation d'un système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne reposant sur l'autonomie et l'indépendance de son fonctionnement ; l’universalisation des traités relatifs aux droits de la personne et de la compétence des organes de ce système ; un financement approprié et viable pour l'accomplissement de ses tâches ; le suivi des recommandations et de l'application des décisions de ses organes par les destinataires ainsi que le renforcement du dialogue entre les États membres et lesdits organes. 
b) La validité et l’application des traités interaméricains des droits de la personne et de la compétence des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) ainsi que l’élaboration continue des normes de promotion et de protection de ces droits.  
c) La promotion et la consolidation d'une culture respectueuse des droits de la personne entre le gouvernement et la société dans les États membres. 
d) L'appui et le concours technique pour renforcer les capacités nationales des États membres qui en font la demande dans les domaines d’élaboration de normes, institutionnel et des politiques publiques, qui garantissent la protection par l'État des droits de la personne et la réparation intégrale des violations de ces droits, conformément aux règles internationales.
e) L'encouragement d'une coopération accrue entre les États membres en matière de promotion et de protection des droits de la personne.
V.
DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
1. Contribuer à la réalisation, d’une manière intégrale, non exclusive et durable, des buts établis par les États membres au plan du développement économique, social et culturel, en prenant en compte les dispositions de la Charte de l'OEA, de la Charte sociale des Amériques, du Plan stratégique de partenariat ainsi que d'autres instruments interaméricains et ce, au moyen d'actions conçues pour: 
a) Appuyer les efforts nationaux et le dialogue ministériel intersectoriel de haut niveau pour perfectionner les capacités nationales, tant institutionnelles qu'humaines, ainsi que pour encourager les échanges de pratiques optimales orientées vers l'élaboration de stratégies et de politiques publiques efficaces qui contribuent au plein exercice de tous les droits fondamentaux des habitants de la région. 
b) Donner une impulsion aux stratégies efficaces de coopération et de constitution de partenariats entre les États et renforcer ces stratégies afin de promouvoir le développement durable assorti d'inclusion sociale et le développement humain en accordant une importance particulière à l’éducation et à la formation ainsi qu'à la mobilisation de ressources destinées au développement intégré des États et contribuer à l'élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue.  
c) Faciliter une coopération solidaire et complémentaire ainsi que des liens avec la communauté internationale et d'autres organisations internationales afin de coaliser les efforts en faveur des initiatives de coopération internationale arrêtées au niveau mondial, notamment le programme de développement pour l’après-2015.  
VI.
SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
1.
Encourager, promouvoir et renforcer la sécurité multidimensionnelle en faveur de la paix, de la stabilité régionale, de la justice sociale et du développement intégré, de la coopération internationale, de la mise en commun des expériences et des bonnes  pratiques dans le but de contribuer aux efforts que déploient les pays membres pour mieux faire face aux enjeux et défis actuels et pour prévoir et traiter les effets sociaux de la violence causée par la criminalité organisée. Dans ce contexte, l'Organisation continuera de cibler ses interventions de manière à : 
a) Renforcer les approches centrées sur l’être humain en plaçant l’accent sur le lien entre sécurité et développement social pour contribuer aux causes sociales, économiques et éducatives et à celles liées à la participation de la société pour surmonter les obstacles et défis divers qui se posent pour le continent. 
b) Favoriser une coopération accrue entre les États membres en recherchant des échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques et leur adaptation nécessaire par rapport aux différentes réalités nationales afin de renforcer les stratégies de sécurité du citoyen et les capacités institutionnelles des pays, et encourager la participation du citoyen aux politiques publiques, en renforçant pour ce faire les processus d’inclusion et d’insertion sociale.
c) Articuler les thèmes, les projets et programmes en matière de sécurité multidimensionnelle de l'OEA avec les priorités et exigences des pays membres. 
ANNEXE II
I.
RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL
1. Renforcement de l’Assemblée générale, du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré en enrichissant leurs processus de planification, de programmation et d’évaluation stratégique en tenant compte, dans ces processus, des résultats des réunions ministérielles et des Sommets.
2. Financement destiné à la mise en œuvre d’une perspective de parité hommes-femmes dans les projets élaborés par l’Organisation des États Américains (OEA). 
II.
GESTION ADMINISTRATIVE
1. Rationalisation des dépenses destinées aux secteurs administratifs du Secrétariat général, en tenant compte du financement et de la mise en œuvre de la stratégie de simplification des processus. 
2. Proposition de gestion des fonds spécifiques pour contribuer au financement des priorités de l’Organisation. 
III.
DÉMOCRATIE
1. Hiérarchisation des domaines dans lesquels l’OEA centrera ses mécanismes d’échange de bonnes pratiques et de données d’expérience ainsi que la coopération horizontale entre les États afin d’améliorer la gestion publique, notamment :
a) Transparence et accès à l’information ;
b) Lutte contre la corruption ;
c) Éducation aux valeurs démocratiques ;
d) Utilisation des technologies de l’information et des communications dans l'administration publique ;
e) Coopération entre les autorités responsables en matière de justice.
2. Suivi des rapports et recommandations des missions d’observation des élections.
3. Financement adéquat et durable des programmes et projets conformément aux priorités établies par les États membres. 
IV.
DROITS DE LA PERSONNE
1. Promotion de la ratification universelle de tous les traités interaméricains des droits de la personne et acceptation universelle de la compétence contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
2. Financement adéquat et durable des organes du système interaméricain des droits de la personne (SIDH) à court, moyen et long terme.
3. Programmes d’éducation et de formation à la promotion et protection des droits de la personne à l'intention du gouvernement et de la société dans chaque État membre. 
4. Mécanismes d’assistance technique spécialisée pour les États membres afin de renforcer leurs capacités nationales dans les domaines de l’élaboration des normes, institutionnel et des politiques publiques en matière de respect, de promotion et de protection des droits de la personne.
5. Promotion de l’application des recommandations et décisions des organes du SIDH par leurs destinataires.
6. Accès effectif à la justice pour les victimes de violations des droits de la personne.
7. Mécanismes de dialogue, de coopération et d'échange de données d’expériences et pratiques optimales en matière de promotion et de protection des droits de la personne entre les États membres et, en général, entre tous les acteurs du SIDH.
8. Poursuite du dialogue sur les aspects fondamentaux du renforcement du SIDH.
V.
DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
1. Inventaire des priorités en matière de développement intégré.  
2. Stratégie pour une meilleure coordination et interaction avec d’autres entités et mécanismes du système interaméricain, en vue de créer et renforcer des partenariats stratégiques avec des institutions d’aide au développement, des organismes de financement internationaux, le secteur privé (partenariats publics-privés), des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux.
3. Renforcement des capacités nationales.
4. Maximisation des facteurs de compétitivité et de complémentarité des États membres.
5. Financement adéquat et durable des programmes et projets conformément aux priorités établies par les États membres. 
VI.
SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
1. Aspects des instruments interaméricains en matière de sécurité vers lesquels seront canalisés les efforts et ressources.
2. Application d’une approche de sécurité centrée sur l’être humain.
3. Stratégies destinées à favoriser une coopération accrue entre les États membres pour l’échange de données d’expériences et de bonnes pratiques en matière de sécurité.
4. Attributions des organes, organismes et entités en rapport avec la sécurité multidimensionnelle.
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Financement adéquat et durable des programmes et projets conformément aux priorités établies par les États membres.
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